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ARTICLE 13

Substituer aux alinéas 13 à 16 les quatre alinéas suivants :

« « Pour l’enquête, la poursuite, l’instruction et, s’il s’agit de délits, le jugement des affaires 
visées au présent article qui apparaissent relever de la compétence de plusieurs tribunaux dont la 
compétence territoriale est étendue au ressort de plusieurs cours d’appel, le procureur de la 
République de Paris, le juge d’instruction et le tribunal correctionnel de Paris voient leur 
compétence étendue au territoire national.

« Dans le ressort de certaines cours d’appel, dont la liste est fixée par décret, un tribunal de 
grande instance est compétent pour l’enquête, la poursuite, l’instruction et, s’il s’agit de délits, le 
jugement de ces infractions, dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d’une grande complexité.

« La compétence de ces juridictions s’étend aux infractions connexes.

« Un décret fixe la liste de ces juridictions, qui comprennent une section du parquet et des 
formations d’instruction et de jugement spécialisées pour connaître de ces infractions. » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objectif de rétablir la version votée au Sénat, afin d’étendre les 
compétences du tribunal et du parquet de Paris et de renoncer à la création du Procureur de la 
République financier.


